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      Introduction




      

        Cet ouvrage n’est pas un essai, mais plutôt un appel à la mobilisation à l’usage de ceux qui veulent que la France bouge. Il repose sur trois idées simples, illustrées par quelques témoignages.




        La première ? L’engagement. Il appelle à ce que nous prenions chacun nos responsabilités pour assumer aussi notre part d’engagement politique au service de nos territoires et de la France.




        La deuxième est celle de l’équité, car dans un pays qui a besoin de retrouver une séquence de prospérité, gardons-nous de la dérive égalitariste et attachons-nous davantage à promouvoir la liberté d’entreprendre et la possibilité pour tous de réussir.




        La troisième idée est celle de l’audace. Car oui, soyons audacieux ! Mettons fin à ce pessimisme chronique dans lequel la France semble s’enliser depuis maintenant plusieurs années. Un pessimisme qui l’empêche de se réformer, d’avancer et de rayonner. Il est temps que la France retrouve l’audace créatrice qui a fondé sa réussite culturelle, économique et sociale, ainsi que son influence dans le monde ! Vous pensez que c’est impossible ? Au fil de ces pages, vous verrez que non !




        Cet ouvrage repose également sur cette idée simple que la France ne sortira de la profonde crise de confiance dans laquelle elle s’enfonce que si nous mobilisons nos atouts, nos territoires et nos talents pour réoxygéner la vie politique. Aussi, pour que sa lecture soit fructueuse, il convient de le lire en gardant son titre à l’esprit… 2017, et si c’était vous ?




        Car, vous le verrez, c’est entre les mains de tous que se joue l’avenir de la France. Encore faut-il oser !




        Par ce titre, je veux interpeller les Français très directement sur leur engagement à l’occasion des prochaines échéances électorales, plus particulièrement les élections législatives. Oui, à l’heure de la désaffection, de la résignation et de l’abstention record, je les appelle aux urnes et à l’action, car ces élections nationales non seulement sont à leur portée, mais elles sont aussi l’affaire de tous. Elles se jouent dans chaque territoire. Elles constituent une formidable occasion de faire des propositions courageuses et audacieuses pour la France et de recréer un climat de confiance dans la société. Pour enfin faire bouger les lignes.
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    « Vous n’y arriverez pas »




    

      Combien de fois ai-je entendu cette phrase ? Aussi bien dans ma vie d’entrepreneur que dans mon engagement politique. Cette phrase qui est l’expression même de la résignation, de l’abandon ou du renoncement. Cette phrase par laquelle on reconnaît qu’il y a un problème que l’on refuse, dans le même temps, d’affronter ou de résoudre. Cette phrase qui fait de la défaite et de l’échec des postulats de base, avant même d’entreprendre… Pire, cette phrase dont on se sert pour dissuader ceux qui veulent essayer. Cette phrase exprimée dès qu’on veut changer les choses résonne comme le marqueur d’une société en dépression.




      Quand je me suis présenté aux élections législatives en 2007, puis dans la foulée aux élections municipales en 2008, dans ma ville de Neuilly-sur-Seine, cette même ville dont le président de la République en exercice avait été député, maire et conseiller général pendant plus de vingt ans, combien de fois ne m’a-t-on pas justement rappelé que la politique n’était pas mon univers, que je n’y arriverais pas, que je n’avais aucune chance et qu’il valait mieux laisser cela aux « professionnels » de la politique ?




      Et pourtant. En 2008, j’étais élu maire de Neuilly-sur-Seine ; en 2011, je devenais conseiller général des Hauts-de-Seine ; en 2012, j’étais élu député des Hauts-de-Seine ; et en 2014 j’étais réélu, dès le premier tour, maire de Neuilly, avec plus de 67 % des voix. Je n’avais ni talent particulier ni prédisposition pour la politique. Je n’avais ni réseaux, ni mentor, ni expérience de la chose publique, ni appétit particulier pour les scrutins… J’avais tout simplement envie de prendre mes responsabilités vis-à-vis du bien commun et de notre avenir. Et, chaque fois qu’on me serinait « Vous n’y arriverez pas » ou qu’on m’expliquait que mon élection était un épiphénomène, un hasard, un coup de chance qui ne se reproduirait plus jamais, j’éprouvais le besoin de prouver le contraire, de contredire cette résignation qui tend à laisser croire que la politique est le pré carré de quelques « heureux élus ». Toujours en restant libre de toute appartenance à l’appareil politique, sans investiture, avec un projet clairement énoncé pour ma commune, ma circonscription ou mon pays, je l’ai emporté.




      Ces élections, dans un fief que l’on disait imprenable et dont l’un des élus départementaux avait eu ce bon mot à mon sujet « Il chasse sur une chasse royale sans autorisation », m’ont profondément marqué.




      Mon élection comme maire de Neuilly en 2008 est sans aucun doute un de ces combats qui permettent de tordre le cou à l’idée que la politique est verrouillée et que ça ne vaut pas le coup de s’engager. Quand, en septembre 2007, Nicolas Sarkozy annonce le parachutage à Neuilly de son porte-parole à l’Élysée, tout le monde considère que les dés sont jetés. David Martinon est un brillant énarque, sa notoriété est importante puisqu’il apparaît chaque mercredi à la télévision pour commenter les décisions du Conseil des ministres, il est soutenu par l’UMP de Neuilly-Puteaux qui compte alors plusieurs milliers d’adhérents. Surtout, il est directement adoubé par l’homme le plus puissant du système politique, le président de la République. À cette époque, Nicolas Sarkozy, moins d’un an après son élection, est au zénith de sa popularité.




       




      Ce parachutage à Neuilly est très remarqué. Concrètement, il s’est déroulé le soir du dernier dimanche de septembre 2007 à l’hôtel de ville de Neuilly à l’occasion du second tour d’une élection cantonale partielle. Vers 21 heures, David Martinon débarque avec le président de la République en personne dans la salle des fêtes de la mairie. Je n’étais pas présent. Les militants UMP sont surpris, et partagés. Certains réagissent en applaudissant, d’autres, furieux de ne pas avoir été mis dans la confidence, scandent « Martinon non ! non ! » Ambiance. J’observe cela avec stupeur depuis chez moi. Cette main basse sur la ville me choque profondément. À tel point que le soir même, je décide de ne pas accepter ce type de comportement et de me lancer dans les municipales. Après tout, je connais bien Neuilly, j’y suis attaché et j’y vis depuis près de vingt ans avec ma famille. Dès le lendemain matin, j’invite les journalistes à me retrouver devant l’hôtel de ville pour expliquer ma candidature. Un seul journaliste – de L’Humanité – est présent, davantage pour moquer mon initiative et s’amuser de la situation à Neuilly que pour s’intéresser à mes motivations.




      L’opération est lancée, je me retrouve quasiment seul, avec quelques rares amis qui, par gentillesse, me promettent de me donner un coup de main. À part moi, personne n’y croit. Mais les Français, qui n’ont de cesse de réclamer une autre manière de faire de la politique, devraient adhérer à une initiative qui donne corps à cette attente.




       




      Mon programme est simple : recenser tous les points d’amélioration et les intégrer dans un projet de dynamisation et de modernisation de la ville. Sur la forme, j’agirai comme je l’ai toujours fait dans ma vie d’entrepreneur, en proposant un projet, en recensant les compétences nécessaires à sa mise en œuvre et en constituant une équipe, largement issue de toutes les composantes de la société civile, dont les membres seront choisis, non pour ce qu’ils représentent dans un parti, non parce qu’ils sont de fidèles militants, mais pour la qualité de leur contribution et pour l’expérience qu’ils pourront mettre au service de la ville. En quelques jours, une petite équipe de campagne est installée. Nous sommes une douzaine, tous très motivés. Nous nous réunissons chez moi chaque semaine. Une lettre d’intention est rédigée, expliquant la démarche, et un blog est ouvert afin de diffuser les idées et de recueillir des commentaires. La « start-up politique » est créée. Je suis alors loin de me douter qu’elle prospérerait si vite et qu’elle me mènerait quelques mois plus tard à la tête de cette ville emblématique.




      Mais pour l’heure, les choses ne s’annoncent pas facilement. Psychologiquement d’abord, car il ne se passe pas une heure dans la journée sans qu’une personne ne me serve un « Vous n’y arriverez pas » et qu’on m’incite « amicalement » à laisser tomber. « Après tout, Martinon, ce n’est pas si mal (…) et on n’a pas vraiment le choix », disent même certains de mes amis. Dur pour le moral ! Je veux donner tort à tous ceux qui ont d’ores et déjà baissé les bras ; à tous ceux qui sont résignés ; à tous ceux pour qui l’échec est inévitable, et surtout à tous ceux qui me répètent jour après jour que je perds mon temps. En face, dans le camp Martinon, ça avance. Les candidats se pressent pour figurer sur la liste du futur vainqueur désigné. Dès octobre 2007, ils sont près de 350 à postuler pour 45 places. Les médias se passionnent pour suivre l’ascension politique du jeune énarque sarkozyste. Pas une semaine sans un article ou une couverture de magazine présentant David Martinon comme le « futur maire de Neuilly-sur-Seine », le « successeur de Nicolas Sarkozy » ou la « valeur montante de la politique française ». Ses équipes se forment, il fait le plein dans les réunions d’appartement et les ministres défilent à Neuilly pour marquer leur soutien. Tous les réseaux politiques sont à la manœuvre. Un vrai cas d’école. Classique.




       




      De mon côté, c’est sur le terrain que j’ai choisi de m’investir. Dans la journée, je travaille dans mon entreprise. Dès le matin tôt et le soir tard je suis sur le terrain, sept jours sur sept. Seul au début, car mis à part mes quelques amis, ce n’est pas encore la grande foule. De septembre à décembre, je « tracte » tous les jours aux entrées et aux sorties de métro, je sillonne les marchés tous les mercredis, vendredis et dimanches, et j’arpente la ville du nord au sud et d’est en ouest en allant au-devant des gens, tracts en main, pour leur expliquer ma démarche. Il n’y a ni marketing ni tactique politicienne dans ma manière de faire, mais du bon sens, le souci de servir l’intérêt de la ville et cette conviction chevillée au corps que si 80 % des Français se méfient des politiques, ils ne peuvent être insensibles à une démarche nouvelle. Ma détermination est sans faille.




      Par manque de moyens et surtout parce que je suis convaincu que cela sera plus efficace, je renonce à une permanence de campagne pour installer notre QG dans un café du centre-ville. C’est plus visible, beaucoup plus convivial et cela me permet de tisser des liens directs avec des centaines de personnes qui viennent petit à petit m’y rencontrer.




      Je me lance également dans les réunions d’appartement. Ce format de comité restreint est très intéressant et totalement gratuit. Les gens m’invitent chez eux, réunissent une trentaine de leurs amis et voisins, et nous échangeons pendant deux heures. Cela me permet de présenter mon projet, de recueillir des suggestions et de répondre aux objections. Je me suis fixé deux règles à l’issue de chaque réunion : remercier mes hôtes et inscrire les personnes que j’ai rencontrées dans mon fichier. Le problème de cette approche, bien qu’elle soit très efficace, est que, pour que cela soit réellement payant électoralement, il faut faire des dizaines de réunions de ce type, voire des centaines. Et qu’il faut, par conséquent, y consacrer toutes ses soirées. Du lundi au vendredi, je multiplie les rencontres, enchaînant, au cours des deux derniers mois de la campagne, deux réunions chaque soir. Au total, j’aurai organisé près de 200 réunions d’appartement qui m’auront permis de rencontrer en petit comité plus de 6 000 personnes, suffisamment pour retourner la situation.




      Ces réunions sont devenues le cœur de la campagne. Grâce à elles, une formidable équipe se forme autour de moi pour en intensifier et en professionnaliser l’organisation. Les bénévoles se relaient pour m’accompagner à chaque réunion. Les uns assurent l’organisation avec ceux qui m’accueillent, les autres sont chargés de recueillir les adresses mail des personnes présentes, d’autres encore m’aident à récupérer les avis de ceux qui m’ont écouté pour peaufiner les arguments et intégrer les idées nouvelles. C’est une véritable machine de guerre qui se met en place. Les propositions d’organisation de réunions se multiplient et dès novembre 2007, je sens que la dynamique commence à prendre. Progressivement, je récupère des dons pour financer la campagne, car à l’inverse des candidats investis par les partis politiques, je n’ai droit à aucun financement autre que celui venant des personnes que j’arrive à convaincre du bien-fondé de mon approche.




       




      Mais les médias cassent l’ambiance. La couverture presse qui encense David Martinon décourage progressivement beaucoup de ceux qui me soutiennent. « Tu n’y arriveras pas, ta démarche n’intéresse pas les médias », continuent à me dire plusieurs membres de mon équipe. Bien que la campagne sur le terrain semble plutôt fonctionner, les médias pensent déjà connaître le vainqueur et l’équipe le vit mal. Beaucoup ont l’impression de se mobiliser pour rien car mon nom n’apparaît jamais dans aucun article de presse. L’implication croissante que je leur demande leur paraît de plus en plus vaine. Ma démarche est tout simplement ignorée. L’équipe se décourage. Un article du Monde qui me cite, fin décembre 2007, ouvre pourtant une lueur d’espoir. Je ne gagnerai certainement pas, mais j’existe enfin. Ouf ! C’est une première étape qui nous redonne à tous du cœur à l’ouvrage.




      Au cours de ce dernier trimestre 2007, les effectifs sont renforcés. Un chef d’entreprise qui avait un peu de temps disponible m’a rejoint pour diriger ma campagne, emballé par l’idée d’une approche « professionnelle » mais hors de toute manœuvre politicienne.




       




      Pour autant, la question de motiver les troupes et de réamorcer la campagne dès janvier 2008 était réelle. Dur de reprendre après les fêtes de fin d’année dans cette ambiance de victoire annoncée pour David Martinon. « À quoi servent tous ces efforts et tous ces sacrifices pour obtenir au mieux deux ou trois sièges au conseil municipal ? », me dit-on régulièrement. Pour tout avouer, moi-même, je commençais à douter… Le temps passé à faire campagne au détriment de ma vie familiale et de ma PME me faisait m’interroger sur le bien-fondé de ma démarche et soulevait quelques problèmes. Plusieurs fois, la fatigue et une profonde lassitude sont venues s’ajouter au découragement naissant.




      C’est la raison pour laquelle, mi-janvier 2008, nous prenons la décision, avec Christophe Aulnette, mon « entrepreneur » directeur de campagne, de mettre tout l’argent qu’il nous reste – à peu près 5 000 euros – dans un sondage auprès de l’institut OpinionWay. « Si ça ne décolle pas, on arrête », nous sommes-nous dit. Inutile de perdre davantage de temps si les chances sont si minces. Quinze jours plus tard, les résultats tombent. Surprenant ! Fromantin : 40 % de notoriété et 35 % des intentions de vote ; Martinon 90 % de notoriété et 60 % des intentions de vote. Incroyable ! Le travail de terrain a marché au-delà de toutes nos espérances.




      Nous sommes loin encore d’avoir gagné mais la dynamique est de notre côté. Nous nous apercevons de deux choses : nous avons un formidable taux de transformation, car nous convertissons en électeurs potentiels quasiment tous ceux que nous rencontrons. À l’inverse, Martinon n’arrive pas à convaincre et sa notoriété ne se transforme pas en intentions de vote. Cela nous livre également un enseignement intéressant, essentiel même : nous avons été à deux doigts de renoncer à cause de l’insistance et de l’empressement des médias à faire de Martinon un vainqueur, alors même que cela ne correspondait pas à la réalité. Et si le débat politique en général n’était pas conforme au réel ?




       




      La campagne rebondit, mais avec une question à résoudre. Comment doper notre notoriété pour augmenter les intentions de vote ? Car nous avons bien compris qu’il nous fallait gagner une dizaine de points de notoriété pour passer devant Martinon en intentions de vote. Mais nous n’arrivons toujours pas à capter l’attention de la presse et nous craignons que notre rythme de progression soit trop lent pour les deux mois qu’il nous reste avant le premier tour des élections… Nous avons une solution : augmenter notre présence sur le terrain et prévoir une grande réunion publique. Nous introduisons alors une troisième réunion d’appartement chaque jour en fin d’après-midi et demandons à la mairie de nous prêter une salle de 700 places pour la première semaine de février, tout en pensant qu’il nous sera certainement très difficile de remplir cette salle. Nous décidons également de professionnaliser davantage notre organisation interne. Dès les derniers jours de janvier, je transforme ma salle à manger et mon salon en QG opérationnel, nous instituons une réunion matinale quotidienne à 8 h 30 et nous nous convainquons que, puisque nous avons une dynamique d’adhésion, nous allons gagner.




      Quand le système politique est en difficulté, il déraille rapidement. Face à notre détermination et à notre enthousiasme, le camp Martinon commence à paniquer, et son véritable directeur de campagne, le président de la République en personne, décide de reprendre les choses en main. Tout s’accélère au cours du premier week-end de février. Un vendredi soir, au cours d’une réunion d’appartement, un des invités, informé grâce à ses relations personnelles avec des journalistes, me conseille d’acheter le Figaro du lendemain matin. Je cours l’acheter à la première heure et une information dans la rubrique « Confidentiel » annonce les intentions de vote suivantes : Fromantin 55 %, Martinon 45 %. C’est la stupéfaction ! Nous n’en revenons pas. En quelques heures, la campagne vient de changer de visage. Nous sommes remontés à bloc. Le jour même, les médias envahissent Neuilly en soulignant la première mise en difficulté de Nicolas Sarkozy dans son propre fief, moins d’un an après son élection à la présidence de la République, et les règlements de compte s’enchaînent au sein de l’UMP. Le dimanche, la situation est surréaliste. Des dizaines de journalistes m’attendent sur la place du marché pour commenter cet incroyable retournement de situation, mon téléphone est saturé d’appels et les membres de mon équipe sont sollicitées de tous les côtés. Patrick Devedjian, alors président de l’UMP, m’appelle pour me rencontrer. Je le vois dès le lundi matin et il me demande si je serais prêt à continuer sous les couleurs de l’UMP. Ma réponse est non ! J’accepte son soutien mais il n’est pas question pour moi de transformer cette campagne pleine de sens et de bon sens en projet politique traditionnel avec une investiture qui ne manquera pas de se prolonger par une recomposition de mon équipe. Les choses en restent là et nous convenons, pour calmer l’effervescence médiatique, de faire une conférence de presse commune au cours de laquelle nous annoncerons que l’UMP me soutient, mais qu’il n’y a aucune négociation ni sur le projet ni sur la liste, et qu’il s’agit d’un simple soutien comme j’invite tous ceux qui croient en notre démarche à le faire.




      Cette conférence a lieu le mardi matin au siège de l’UMP rue La Boétie, à l’issue d’une commission d’investiture auprès de laquelle je réitère ma position. « Vous pouvez me soutenir mais je refuse l’investiture et il n’y a rien à négocier, ni sur le fond ni sur la composition de la liste. » Dans le même temps, en moins de vingt-quatre heures, Martinon a disparu des écrans radar aussi vite qu’il y était apparu. Dès le dimanche, les mêmes militants qui l’adulaient encore quelques jours plus tôt le chassaient de Neuilly quasiment manu militari en l’insultant. Triste épilogue pour un candidat qui faisait malgré lui les frais d’un système sans pitié totalement déconnecté des réalités et qui, dès lors que l’image du parti et l’intérêt de ses chefs étaient en jeu, était prêt à tout.




      Le mardi soir, ironie du sort, se tenait ma réunion publique. Alors que quelques jours plus tôt j’appréhendais d’avoir une salle à moitié vide, nous nous retrouvons à gérer une véritable émeute. La salle est archicomble. Des centaines de personnes ne pouvaient pas entrer, nous avons dû fermer les portes du théâtre et demander à la police de nous aider à contenir et à calmer tous ceux qui voulaient assister au meeting. Je n’avais jamais vu autant de journalistes de ma vie. Ma famille est au premier rang, mon équipe m’entoure, je suis en train de vivre un moment incroyable, je présente mon projet pour la ville devant plus d’un millier de personnes et des dizaines de caméras.




       




      « Vous n’y arriverez pas » ?




      L’affaire aurait pu en rester là et la campagne aurait pu continuer dans un climat de sérénité. J’étais un candidat indépendant, Divers Droite, libre de toute investiture, mais soutenu par tous les partis de la droite et du centre. C’était compter sans la détermination du chef de l’État, qui, bien qu’il ait a priori d’autres priorités, m’avait convoqué toutes affaires cessantes dès le mercredi à l’Élysée. Après avoir hésité à me rendre à sa convocation, je finis par accepter, sous la pression bienveillante de mon équipe. On me fait entrer discrètement par le fond du parc de l’Élysée. Je traverse tout le parc escorté par des policiers. Et quelques minutes plus tard, je me retrouve face à Nicolas Sarkozy, dans son bureau de président de la République, en présence de Claude Guéant et de mon directeur de campagne Christophe Aulnette. Je suis très impressionné ; c’est la première fois de ma vie que j’entre au palais de l’Élysée pour me retrouver face au président de la République. La discussion commence de façon très cordiale, mais l’échange se tend très rapidement. Nicolas Sarkozy est très remonté contre la position de Patrick Devedjian qui a choisi de m’accorder un soutien sans conditions. Ses demandes sont tout autres. Elles sont très claires. Il me promet son appui personnel, m’assure d’une belle victoire à la mairie de Neuilly, me dit que je ferai certainement aussi un très bon député, mais… me demande en contrepartie d’intégrer l’UMP, de prendre son fils Jean sur ma liste et d’y ajouter une dizaine d’autres noms parmi ses amis à Neuilly. Ces demandes sont bien entendu inacceptables pour moi car elles sont l’exemple même du comportement politique que je dénonce : le projet est plus important que les partis, les compétences l’emportent sur les amis. Je refuse tout net, m’attirant aussitôt les foudres du président de la République. « Comment peut-on refuser une telle proposition ? Vous ne pouvez pas gagner sans nous ! Comment peut-on me refuser ça, à moi qui ai tant donné à la ville ? » Etc. Pendant plusieurs longues minutes, je dois encaisser les reproches, les oukases et les marques d’incompréhension. Tout au long de ces longues minutes, je me dis, en mon for intérieur, que nous n’avons décidément pas le même regard sur la politique. Mais je suis libre, si libre que le Président ne m’impressionne pas et que chaque argument qu’il me donne me convainc davantage encore du bien-fondé de ma démarche. Je finis par lui répondre : « Peu importe, monsieur le Président, je n’ai pas peur de perdre, je n’ai jamais rêvé de faire de la politique et je tiens profondément à ce que ma démarche reste inspirée par un projet pour la ville. » Quant à sa demande de prendre ceux de sa famille ou de ses amis sur ma liste, au-delà de l’argument sur les compétences, je lui réponds qu’« il est hors de question de trahir ceux qui me soutiennent depuis le départ, alors que personne n’aurait parié un seul centime sur la réussite de ma démarche ». Là aussi, en mon for intérieur, je pense, en lui disant cela, à tous ceux qui construisent une perspective politique sur fond de renoncement à leurs convictions, de trahison de leurs amis ou qui font passer leur propre intérêt avant celui de leur projet ou de leur territoire. La politique, quand elle se construit sur de tels comportements, a-t-elle un sens ?




       




      J’accède malgré tout à sa demande de prendre les vingt-quatre heures de réflexion pour me libérer de ce rendez-vous sous très haute tension. Je sors épuisé mais heureux de ne pas avoir cédé d’un pouce face au premier personnage de l’État. Le soir même, invité par LCI au Journal de 20 heures, je réalise que ma conversation avec le président de la République est connue de toute la presse et que les journalistes sont convaincus que, soit j’ai déjà accepté ses exigences, soit je m’apprête à les accepter dans les heures qui viennent. Compte tenu de ces fuites, je ne me sens plus tenu par aucun délai et j’annonce le soir même que ma réponse est définitivement non à toutes les demandes qui m’ont été faites par Nicolas Sarkozy. Je continuerai ma campagne sur les mêmes bases, et si la pression est trop insistante, je n’hésiterai pas à récuser le soutien de l’UMP. Face à ma détermination, j’ai l’impression que le message a été reçu. Je pense alors que les choses vont se calmer pour le reste de la campagne. Mais c’est méconnaître la résilience des « politiciens » professionnels. Deux jours plus tard, le président de la République recevait à l’Élysée, de façon officieuse mais très visible afin de l’encourager, un de mes opposants à Neuilly, cadre de l’UMP local, ancien adjoint et chargé de mission à la présidence de la République. Un nouveau « Martinon » mieux ancré localement annonçait sa candidature contre la mienne, pour éviter de « laisser les clés de la ville à un inconnu ». En quelques jours, la machine avait redémarré mais avec de nouvelles armes.




      Chaque jour de nouvelles rumeurs se propageaient dans la ville contre moi, faisant douter la population du sens de ma démarche. « Son entreprise est en faillite. » « C’est un antisémite. » « Il ne s’occupe pas de sa famille. » Ces attaques violentes étaient quotidiennes et nourries par des documents bidon, des montages photographiques à charge et des faux témoignages sortis de nulle part. Les coups font mal, d’autant plus qu’ils touchent tout ce que j’ai de plus cher : ma famille, mes convictions, mon entreprise. La nouvelle équipe adverse bénéficiait de moyens de propagande exceptionnels. Je découvre ce que l’on appelle faire de la politique de façon « professionnelle ». Il n’y a plus aucune éthique. Impressionnant. La campagne devenait difficile et l’enthousiasme qu’aurait dû générer la perspective d’une victoire probable était largement entamé par l’impact psychologique de toutes ces attaques et l’énergie que nous devions déployer pour y répondre. Je sentais combien cette perspective de victoire dans une ville aussi emblématique déchaînait les foudres d’un « système » politique qui ne pouvait accepter qu’un inconnu issu de la société civile, ni énarque ni relié à aucun réseau et par conséquent totalement libre, puisse réussir.




       




      Nous n’avons rien lâché. Nicolas Sarkozy était en retrait, mais une partie de sa famille dont sa mère était au premier rang des meetings de mon nouvel adversaire pour montrer qui était son candidat de cœur. D’ailleurs, compte tenu de la mobilisation et des moyens mis en œuvre, je ne doute pas qu’il pilotait l’affaire directement avec ses « amis » dans les Hauts-de-Seine. Les réunions d’appartement ont continué jusqu’au dernier jour de campagne ; je consacrais 100 % de mon temps au terrain. Le soir du premier tour, mon score était de 48 % contre 32 % pour mon adversaire ; le soir du deuxième tour je gagnais avec 62 % des voix contre 38 % pour les « sarkozystes ». J’étais totalement épuisé, mais fier et heureux d’avoir fait bouger les lignes. Quelques jours plus tard, j’étais élu maire de Neuilly-sur-Seine et je prononçais mon premier discours dans la salle du conseil municipal.




       




      Si je raconte l’histoire de mes premiers pas en politique, ce n’est pas pour faire de cette expérience un fait de gloire personnel, ni pour prendre une quelconque revanche, mais tout simplement parce qu’elle me laisse témoigner de la possibilité de réussir et d’agir autrement. Elle permet de battre en brèche le sentiment de résignation qui nous amène collectivement à ne pas nous engager en politique au prétexte que cet univers serait totalement verrouillé. Si nous n’avions pas été quelques-uns à faire le pari que le projet pour Neuilly était plus important que l’avenir politique de David Martinon ou de Jean Sarkozy, la ville serait restée un instrument au service d’une poignée d’initiés qui se seraient réparti les postes et les carrières. Or, ce qui vaut pour Neuilly vaut pour tous les territoires.




      Cette campagne incarnait à elle seule ce qui provoque le renoncement – parfois même le rejet – des Français vis-à-vis de la politique : elle était gérée par un parti motivé par le reclassement de ses cadres, de ses amis et du fils de son chef ; le « parachuté » était un énarque, pur produit de cette technocratie élitiste qui gouverne la France ; les médias avaient choisi leur candidat puisqu’il appartenait déjà aux hautes sphères du pouvoir. Bref, cette campagne symbolisait la disjonction entre les intérêts de la ville et ceux du parti. Comment les Français pouvaient-ils cautionner une démarche si éloignée de leurs préoccupations qui ne leur laissait aucune possibilité de s’intégrer dans le débat politique ?




      Ces expériences électorales m’ont prouvé que le projet, les convictions et l’engagement valent bien plus que toutes les « étiquettes » politiciennes. Que nos compatriotes sont lassés et rassasiés de slogans sans lendemain, d’éléments de langage convenus et de promesses non tenues. Qu’ils s’intéressent aux projets et à l’avenir. Que la politique peut heureusement susciter de l’intérêt et de l’enthousiasme pour autant que l’on parle des vrais sujets et que l’on fasse preuve de pédagogie, mais aussi d’audace et de créativité.




      La politique peut être synonyme de bonnes nouvelles, à condition que les sujets qu’elle aborde soient ceux qui intéressent les Français, qu’ils soient exprimés clairement, qu’ils soient l’objet d’engagements courageux et que l’on soit en mesure de les incarner avec une équipe et des talents. Ces scrutins m’ont convaincu que les Français attendent que l’on fasse de la politique autrement, de façon professionnelle mais sans devenir des professionnels de la politique.




      Je suis la preuve même que c’est possible ! La balle est dans votre camp pour qu’il en soit de même avec vous !
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